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Article 1 – Objet - Conditions de la consultation 

 

1.1) Objet  

 

Le Casino de Cabourg est un bâtiment historique construit en 1907 dans le style Art Nouveau 

appartenant à la Ville de Cabourg (« le bailleur »). Il a été rénové en 1991 et est aujourd’hui 

équipé de technologies modernes pour offrir une expérience de jeu de qualité supérieure. Le 

casino dispose de plus de 100 machines à sous, ainsi que de tables de jeu pour le blackjack, la 

roulette et le poker. 

 

Il est l’une des destinations de jeu les plus populaires en Normandie, offrant aux visiteurs une 

expérience de jeu de qualité supérieure, ainsi que des services de restauration et de 

divertissement de premier ordre.  

 

A ce titre, la Brasserie Panoramique Le Kaz offre une vue imprenable sur la mer, avec une cuisine 

raffinée et des vins soigneusement sélectionnés pour accompagner les plats.  

 

Le casino de Cabourg, construit depuis 114 ans sur le front de mer, à côté du mythique grand 

Hôtel va déménager pour aller s'installer dans un tout nouveau bâtiment.  

 

Ce déménagement a conduit la commune a lancé un appel d’offres destiné à trouver un 

exploitant de l’ancien restaurant à compter du 01 septembre 2026 sous la forme d’un bail 

dérogatoire. 

 

Afin d’éviter une période d’inoccupation jusqu’à cette date, la commune souhaite lancer une 

consultation destinée à trouver un opérateur économique en vue de la conclusion d’un bail 

dérogatoire. 

 

Le bail dérogatoire aura pour destination exclusive l’exploitation d’un bar dansant. 

 

La présente consultation constitue une procédure de mise en concurrence préalable à la 

conclusion d’un contrat de droit privé. Elle n’emporte, par elle-même, aucun engagement 

contractuel de la Commune et ne vaut pas promesse de bail. 

 

 

1.2) Étendue et mode de la consultation 

 

La procédure est expressément conduite hors du champ d’application du Code de la commande 

publique. 

 

Toutefois, dans un souci de transparence, d’égalité de traitement des candidats et de bonne 

administration, la Commune de Cabourg a choisi de s’inspirer volontairement de certaines 

modalités issues des pratiques de la commande publique, notamment en matière de : 

– dématérialisation des échanges via une plateforme électronique ;  

– fixation de délais identiques pour l’ensemble des candidats ; 

– analyse comparative des candidatures et des offres sur la base de critères préalablement 

portés à la connaissance des candidats ;  

– possibilité de négociation avec les candidats les mieux classés. 

 

Ces modalités sont librement organisées par la Commune et ne sauraient avoir pour effet de 

soumettre la procédure à un régime juridique de droit public. 

 

1.3) Forme juridique de l’attributaire 

 

Des groupements d’opérateurs économiques peuvent présenter une candidature et une offre. 

 

Le contrat sera attribué à une entreprise individuelle ou à un groupement conjoint ou solidaire 

d’entreprises. Dans l’hypothèse d’un groupement conjoint, le mandataire du groupement est 

solidaire, pour l’exécution du contrat, de chacun des membres du groupement pour ses 
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obligations contractuelles à l’égard du bailleur. 

 

La commune interdit aux candidats de présenter pour l’attribution du contrat plusieurs offres en 

agissant à la fois en qualité de candidats individuels ou de membres d'un ou plusieurs 

groupements et en qualité de membres de plusieurs groupements. 

 

Si le candidat répond en groupement d’entreprises, il devra impérativement préciser le nom de 

l’entreprise mandataire du groupement. 

 

1.4) Lieu d'exécution des prestations 

 

Le site concerné est situé au sein du bâtiment qui abritait l’ancien casino, implanté promenade 

Marcel Proust, 14390 à Cabourg, notamment la parcelle cadastrée section AE n°2, et les 

terrasses attenantes. 

 

1.5) Descriptif des prestations attendues 

 

Le futur preneur sera autorisé à exploiter, dans les conditions définies par le bail dérogatoire, un 

établissement de restauration haut de gamme. 

 

L’activité devra : 

– respecter strictement la destination contractuelle ;  

– s’inscrire dans une démarche qualitative élevée ; 

– préserver et valoriser l’image et le caractère patrimonial du site. 

 

Les travaux susceptibles d’être réalisés par le preneur sont strictement limités aux 

aménagements intérieurs, dans les conditions prévues au projet de bail. Les travaux structurels, 

de réhabilitation ou de transformation de l’immeuble relèvent exclusivement de la Commune. 

 

 

1.6) Durée du contrat  

 

Le bail dérogatoire sera conclu pour une durée 55 jours à compter du 7 juillet 2026 jusqu’au 

31 août 2026, dans les conditions prévues aux articles L.145-5 et suivants du Code de 

commerce, à compter de sa date de prise d’effet telle que définie au bail. 

 

1.7) Conditions financières essentielles 

 

Les conditions financières du bail comprendront notamment un loyer fixe mensuel de 3000€ et 

une participation du bailleur à hauteur de 3% du chiffre d’affaires au-dessus de 300 000€.  

 

 

1.8) Délai de validité des offres 

 

Le délai de validité des offres est fixé à 20 jours à compter de la date limite fixée pour la remise 

des offres. En cas de négociation ce délai court à compter de la remise de l’offre négociée 

définitive. 

 

1.9) Délivrance du dossier de consultation  

 

Le dossier de consultation est remis gratuitement à chaque candidat. 

 

Il peut être obtenu uniquement en le téléchargeant sur le profil acheteur de la Commune de 

Cabourg sur le site internet suivant : https://demat.centraledesmarches.com  
 

Une identification est fortement conseillée pour accéder aux pièces du dossier de consultation. 

Elle est importante car l’adresse e-mail indiquée lors du téléchargement du dossier sera 

prévenue en cas de modifications ou de précisions apportées aux documents de la consultation. 

https://demat.centraledesmarches.com/
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Les visites suivantes s’effectuent en utilisant le nom d’utilisateur et le mot de passe validé par 

la plateforme. 

 

La responsabilité du bailleur ne saurait être engagée si le candidat a communiqué une adresse 

erronée, s'il n'a pas consulté ses messages ou s’il a téléchargé anonymement le dossier de 

consultation. 

 

Les candidats ne sont pas autorisés à modifier le contenu du Dossier de Consultation. 

 

Le bailleur se réserve le droit d’apporter au plus tard 3 jours calendaires avant la date et 

heure limites fixées pour la remise des candidatures et offres, des modifications de détail au 

dossier de consultation. 

 

Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever 

aucune réclamation à ce sujet. Si, pendant l’étude du dossier par les candidats, la date limite 

de réception des candidatures et offres est reportée, la disposition précédente est applicable 

en fonction de cette nouvelle date. 

 

1.10) Confidentialité 

 

L’ensemble des documents remis par le bailleur dans le cadre de la présente consultation 

conservent un caractère confidentiel et les soumissionnaires s’engagent à ne pas diffuser ces 

documents, ni à les utiliser à d’autres fins que l’établissement de leur(s) offre(s). 

 

Pour prévenir toute atteinte au secret des affaires, il appartient à chaque soumissionnaire, 

dans les conditions prévues par le règlement de consultation, d’identifier, dans l’ensemble des 

documents remis au bailleur le ou les éléments qu’il considère devoir être couvert par le secret 

des affaires, sans que cette indication ne préjuge de la position finalement retenue par le 

bailleur. 

 

 

1.11) Anomalies, erreurs ou omissions 

 

Au plus tard 5 jours calendaires avant la date limite de réception des plis, le soumissionnaire 

est tenu de signaler toutes les anomalies, erreurs ou omissions qu’il aurait relevées à la lecture 

des pièces constitutives du présent dossier de consultation.  

 

Passé ce délai, le soumissionnaire sera considéré comme ayant tacitement pris en compte les 

éventuelles anomalies, erreurs ou omissions qui seraient susceptibles d’entacher le dossier 

de consultation et, à ce titre, le bailleur ne pourra en aucun cas être tenu responsable. 

 

1.12) Visite 

 

Les candidats sont invités à visiter le site pour apprécier en toute connaissance de cause la 

situation des lieux, l’aménagement et l’équipement mis à disposition, et les limites. Cette visite 

est facultative 

 

Les candidats doivent contacter en amont par courriel (a.pezeril@cabourg.fr) au plus tard 48 

heures avant la date choisie afin de convenir d’un créneau horaire individualisé. A titre indicatif, 

la visite durera 1h00. 

 

L'équipe de visite de chaque candidat (dont la liste des personnes avec leurs noms et fonctions 

sera communiquée dans le mail d'inscription) devra être limitée à 4 personnes. 

 

Lors de la visite, il ne sera pas répondu aux questions des candidats, celles-ci devant être posées 

par écrit. Les réponses qui y seront apportées seront transmises à l'ensemble des candidats 

présents lors de la visite.  

 

Si les conditions sanitaires ne permettent pas la visite, d’un, plusieurs ou tous les candidats en 

mailto:a.pezeril@cabourg.fr
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raison de restriction de déplacement, elle sera reportée. Une date ultérieure sera alors 

communiquée aux candidats concernés par l’impossibilité de visiter.    

 

 

Article 2 – Pièces constitutives du dossier de consultation 

 

Le dossier de consultation comprend les pièces suivantes : 

 

▪ Le règlement de consultation ; 

▪ Le projet de bail dérogatoire et ses annexes. 

 

Article 3 - Présentation des candidatures et des offres 

 

Comme indiqué à l’article 1.2, le bailleur a fait le choix de recourir à une procédure ouverte 

conduisant les candidats à remettre en même temps les éléments relatifs à leur candidature et 

les éléments relatifs à leur offre. 

 

Le dossier à remettre par les candidats comprendra les pièces suivantes : 

 

3.1) Concernant la candidature :  

 

 

La candidature a pour objet de permettre à la Commune de Cabourg d’apprécier la capacité des 

candidats à exploiter un établissement de restauration de luxe dans un site patrimonial 

d’exception, dans le cadre d’un bail dérogatoire. 

 

À ce titre, les candidats devront justifier de capacités juridiques, économiques, financières et 

professionnelles suffisantes. 

 

Les candidatures jugées insuffisantes, incomplètes ou manifestement inadaptées à l’objet du 

bail pourront être écartées sans que le candidat puisse se prévaloir d’un quelconque droit à 

régularisation. 

 

Les candidats produiront les pièces suivantes : 

-un extrait d’immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou document équivalent 

datant de moins de trois (3) mois ;  

-les pouvoirs de la personne habilitée à engager le candidat, le cas échéant ; 

-les références 

 

 

3.2) Concernant l’offre : 

 
L’offre a pour objet de permettre à la Commune d’apprécier la qualité globale du projet proposé, 

tant sur le plan économique que sur le plan qualitatif et architectural, au regard des exigences 

attachées au site de l’ancien Casino de Cabourg. 

 

Les offres devront être rédigées en langue française et exprimées en euros. 

 

Pièces de l'offre : 

 Les prestataires sont invités à prendre attentivement connaissance des pièces à remettre 

dans l’offre afin d’écarter tout risque d’irrégularité. 

Les prestataires sont plus particulièrement incités à regarder en parallèle de l’établissement de 

son offre, les critères d’analyse présentés à l’article 5.2.2 du présent règlement de la consultation. 

 

Lors de l’étape de consultation, en cas de doute sur certains éléments, les prestataires sont 

invités à poser leur(s) question(s) à l’Administration sur le profil acheteur. 
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Chaque offre devra comprendre une note présentant l’adéquation du projet retenu 

avec l’objet du bail dérogatoire. 

 

Les offres des soumissionnaires seront entièrement rédigées en langue française et exprimées 

en euros. 

 

Si les offres des soumissionnaires sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être 

accompagnées d’une traduction en français, certifiée conforme à l’original par un traducteur 

assermenté ; cette traduction doit concerner l’ensemble des documents remis dans l’offre.  

 

 

Article 4 – Conditions d’envoi ou de remise des plis  

 

Les plis contenant les réponses sont à transmettre uniquement par voie électronique avant 

la date et l'heure limites indiquées dans la page de garde du présent document.  

 

Les candidats remettent leur offre sur le profil acheteur de la commune, à l’adresse suivante : 

https://demat.centraledesmarches.com    
 

Il est recommandé aux candidats de ne pas transmettre leur candidature et offre en 

« dernières minutes » et de s'être assurés par un test préalable qu'ils maîtrisent bien 

le mode de fonctionnement de cette plateforme. 

 

Les candidats qui présentent leurs documents par voie électronique peuvent adresser au bailleur, 

sur support papier ou support physique électronique (clé USB, ou tout autre support matériel), 

une copie de sauvegarde de ces documents.  

 

Cette copie de sauvegarde doit parvenir à destination avant les date et heure limites de réception 

des offres indiquées sur la page de garde du présent document. Cette copie de sauvegarde peut 

être envoyée à l’adresse du bailleur sous pli cacheté portant la mention : « Mise à disposition, 

travaux, maintenance, entretien, équipement et exploitation du restaurant de l’ancien casino de 

Cabourg – Copie de sauvegarde – Ne pas ouvrir » 

 

Conditions de présentation des plis électroniques  

Les conditions de présentation des plis électroniques sont similaires à celles exigées pour les 

réponses sur papier support. Ainsi, dans l’hypothèse d’un envoi par voie électronique, les dossiers 

de candidature et d’offre sont présentés dans des fichiers distincts.  

Le dépôt de la candidature et de l’offre transmis par voie électronique fera l’objet d’une date 

certaine de réception et d’un accusé de réception électronique.  

 

Format des fichiers  

Les formats des fichiers transmis ne pourront être que : .doc / .rtf / .pdf / .xls 

 

L'utilisation de format .exe ou d'outils contenant des "macros" est proscrite. Les candidats 

veilleront également à faire en sorte que leur offre ne soit pas trop volumineuse (inférieure à 300 

Mo).  

 

Certificat de signature  

Conformément aux nouvelles règles en vigueur, la signature des offres n'est plus requise au stade 

du dépôt des plis, mais uniquement au moment de l'attribution du contrat. Pour cela, les 

candidats pressentis seront invités à signer de manière électronique leur offre.  

 

En vue de l'attribution du contrat, les candidats sont donc encouragés à s'équiper d'un certificat 

électronique, procédé d'identification fiable, répondant aux obligations en la matière. Le certificat 

doit être détenu par une personne ayant la capacité à engager le candidat dans le cadre de la 

consultation et doit être valide à la date de signature du contrat conformément aux dispositions 

de l'arrêté du 12 avril 2018. Parmi les 3 formats réglementaires de signature électronique, le 

pouvoir adjudicateur préconise le recours au format PAdES.  

https://demat.centraledesmarches.com/
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Ces certificats s’acquièrent auprès d’une autorité de certification. Les certificats utilisés pour 

signer électroniquement doivent être conformes au référentiel intersectoriel de sécurité et 

référencés sur une liste établie par le Ministre chargé de la Réforme de l’État : 

http://www.economie.gouv.fr/daj/mode-emploi-arrete-signature-electronique-dans-mp ou 

http://www.economie.gouv.fr/daj/referentiel-general-securite-rgs-certificats-signature-

electronique-marches-publics   

 

Les documents qui doivent être signés électroniquement sont les mêmes qui nécessitent une 

signature manuscrite. Attention : la signature du dossier compressé (« zip ») ne vaut pas 

signature électronique des différents documents dans ce dossier. 

 

Une signature manuscrite scannée n’a pas d’autre valeur que celle d’une copie et ne peut pas 

remplacer la signature électronique qui confère valeur d’original au document signé. 

 

Traitement des documents contenant un virus informatique  

Tout document contenant un virus informatique fera l’objet d’un archivage de sécurité, 

permettant de conserver la trace de la malveillance, et sera réputé n’avoir jamais été reçu. Le 

candidat concerné en sera informé.  

 

Précisions importantes  

Les plis qui seraient remis après la date et l'heure limite fixée au présent règlement de la 

consultation (sachant que l’heure faisant foi est celle de la fin du téléchargement du pli) seront 

rejetés sans être examinés. 

Le candidat retenu sera tenu d’accepter la signature manuscrite d’un contrat « papier ». En effet, 

le contrat sera imprimé et signé par la Commune et le candidat retenu. 

 

 

Article 5 - Examen des candidatures et des offres et attribution du contrat 

 

5.1) Examen des candidatures 

 

La Commune examine les candidatures au regard des capacités juridiques, économiques, 

financières et professionnelles des candidats. 

 

Elle se réserve la faculté de solliciter des précisions ou compléments d’information, sans que 

cette faculté ne crée un droit à régularisation au profit des candidats. 

 

Les candidatures ne présentant pas des garanties suffisantes au regard de l’objet du bail et des 

exigences attachées au site patrimonial pourront être écartées. 

 

5.2) Choix de l’offre 

 

5.2.1 - Sort des offres incomplètes, irrégulières ou inappropriées 

 

Les offres (y compris initiales) irrégulières ou inappropriées sont éliminées, sans possibilité de 

régularisation.  

Le Bailleur se réserve le droit d’écarter aussi les offres incomplètes, après une éventuelle 

demande de régularisation. Les offres incomplètes sont les offres ne comportant pas toutes les 

pièces ou renseignements requis par les documents de la consultation et qui sont nécessaires 

pour apprécier la conformité de l'offre aux exigences du projet de contrat ou pour comparer les 

offres.  

Si une offre ne comporte pas des éléments d'information qui, sans être nécessaires pour la 

comparaison des offres ou l’appréciation de la conformité au projet de contrat, sont utiles au 

bailleur pour lui permettre d'apprécier la valeur des offres au regard d'un critère ou d'un sous-

critère, cette incomplétude sera prise en considération dans le jugement de la valeur de l’offre. 
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Après avoir écarté les offres irrégulières ou inappropriées, le bailleur classe les offres par ordre 

décroissant en appliquant les critères d’attribution décrits ci-après. 

 

5.2.2 –Critères de choix 

 

Le bail est attribué au soumissionnaire qui a présenté la meilleure offre. 

 

L'attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre irrégulière pourra faire l'objet 

d'une demande de régularisation, à condition qu'elle ne soit pas anormalement basse. En 

revanche, toute offre inappropriée sera éliminée. 

 

Les offres qui n’ont pas été éliminées comme étant irrégulières, inappropriées ou incomplètes 

sont classées par ordre décroissant sur la base des critères retenus pour le jugement des offres.  

 

Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante : 

-Critère 1 : Adéquation du projet d’exploitation avec l’objet du bail dérogatoire : 70% 

-Critère 2 : Amplitude des heures et jours d’ouvertures (la plus grande amplitude est 

souhaitée) : 30% 

 

 

 

5.2.3- Analyse des offres 

 

Les offres seront analysées conformément aux critères mentionnés à l’article 5.2.2.  

 

Dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, d'addition ou de report) 

seraient constatées dans l'offre du candidat, l'entreprise sera invitée à confirmer l'offre rectifiée 

; en cas de refus, son offre sera éliminée comme non cohérente. 

 

5.2.4- Négociations 

 

La Commune se réserve la possibilité d’organiser une négociation avec un ou plusieurs candidats. 

 

Dans le cas où il n’est pas décidé de la mise en œuvre d’une phase de négociation, l’offre finale 

est celle qui a été remise initialement par les candidats et a donné lieu à une analyse avec un 

choix devenu définitif du candidat.  

 

Si le bailleur décide la mise en œuvre d’une phase de négociation, il pourra engager des 

négociations avec les candidats retenus après analyse de leur offre, selon le déroulement 

suivant :  

 

Les candidats admis à discuter et à négocier sont invités par écrit (courrier électronique via la 

plateforme de l’acheteur) à une première réunion.  

 

A l’issue de cette réunion de discussions et de négociations, la Commune se réserve le droit 

d’organiser des réunions supplémentaires de discussions et de négociations avec les candidats 

de son choix. Les candidats seront informés par écrit.  

 

L’absence d’un candidat à une audition ne l’élimine pas mais ne lui permettra pas non plus de 

demander une autre date de réunion.  

 

Le candidat qui se présentera en retard par rapport à l’heure donnée ne pourra bénéficier d’un 

temps complémentaire de discussions et de négociations.  

 

Les réunions pourront se tenir en visioconférence ou en présentiel à la discrétion du bailleur. 

 

A la suite des réunions, la Commune établira, le cas échéant, une liste de documents ou de 

compléments d’informations à demander au candidat et/ou invitera les candidats à modifier leur 

offre par écrit.  
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Les candidats seront tenus d’adresser les documents demandés ou compléments d’information 

et leurs offres complémentaires éventuellement fournies sur le profil acheteur dans le délai qui 

le leur sera indiqué.  

 

Les offres complémentaires fournies par les candidats devront faire apparaitre les évolutions de 

leur offre par rapport à leur offre précédente.   

 

La Commune au terme de toutes négociations invitera à remettre une offre finale reprenant 

l’ensemble du projet de contrat intégrant l’ensemble des résultats de la négociation.  

 

Pour finaliser, la Commune examinera les offres issues des discussions et négociations avec les 

candidats au regard de chacun des critères énoncés dans l’article « Critères de choix » du 

présent RC. Un rapport sur le choix de l’attributaire sera élaboré.  

 

En aucun cas, les négociations ne pourront conduire les candidats à remettre en question les 

éléments substantiels du contrat. 

 

Aucune indemnité ni remboursement ne sera alloué aux candidats au titre des dépenses de 

déplacement, des frais d’étude et d’élaboration des offres, quelle que soit la suite donnée à leur 

proposition. 

 

5.2.5 – Analyse des offres finales 

 

A l’issue de l’éventuelle négociation, les candidats seront invités à remettre leur offre finale dans 

le délai indiqué. Les documents à remettre par les candidats leurs seront précisés.  

 

Le non-respect du délai de remise des offres finales, l’absence de remise d’une nouvelle offre ou 

la remise d’une offre incomplète sera interprétée comme la confirmation de l’offre initiale. Dans 

ce cas, seule cette offre sera prise en compte, à l’exclusion de l’ensemble des éléments issus de 

la négociation. 

 

 

5.3) Attribution du contrat 

 

Le contrat sera attribué au soumissionnaire ayant présenté l’offre la mieux classée, sous 

réserve de la production des attestations fiscales et sociales lui incombant au titre du dernier 

exercice comptable. 

 

L’attention des candidats est attirée sur le fait que dans l’hypothèse où la Commune renonçait à 

la phase de négociation, le contrat serait attribué sur la base des seules offres initiales.  À tout 

moment, il peut être mis fin à la procédure pour des motifs d'intérêt général. 

 

Les candidats, y compris le preneur pressenti avec lequel le Maire aura le cas échéant été 

autorisé par le Conseil municipal à signer le bail, ne pourront prétendre à aucune indemnisation 

ou dédommagement en cas d’interruption de la procédure. 

 

 

Article 6 – Renseignements complémentaires 

 

Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de 

leur étude, les candidats devront faire parvenir au plus tard 3 (trois) jours calendaires avant la 

date limite de remise des offres, une demande écrite précisant les références de la consultation 

et adressée sur le profil de l’acheteur : https://demat.centraledesmarches.com  
 

Les éventuelles questions et demandes de précisions ou d’informations complémentaires 

devront être adressées à la Commune via la plate-forme. 

 

Les réponses de la Commune seront opposables aux candidats et devront être obligatoirement 

https://demat.centraledesmarches.com/
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prises en considération par ces derniers. A l’égard du futur titulaire, ces réponses auront 

valeurs contractuelles. 

 

 

Article 7 - Procédure de recours 

 

La présente procédure de consultation, ainsi que l’ensemble des relations précontractuelles et 

contractuelles qui en découlent, sont exclusivement régies par le droit privé français. 

 

La procédure de consultation constitue une démarche de mise en concurrence volontaire, 

organisée hors du champ d’application du Code de la commande publique, et ne saurait, à aucun 

titre, être regardée comme une procédure administrative ou comme une procédure de passation 

d’un contrat de droit public. 

 

Tout différend, contestation ou litige, de quelque nature que ce soit, relatif à l’organisation, au 

déroulement ou à l’issue de la procédure de consultation, à l’analyse des candidatures et des 

offres, aux décisions prises par la Commune dans le cadre de la consultation, à la négociation, 

à la conclusion, à l’exécution, à l’interprétation ou à la résiliation du bail dérogatoire, relèvera 

de la compétence exclusive du Tribunal de commerce de Caen, y compris en cas de pluralité de 

défendeurs, d’appel en garantie, de référé ou de procédure d’urgence. 
 


